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Première critique des nouveaux programmes primaire 
Ces programmes ont été concoctés sans aucune concertation, à l’inverse de ceux de 2002 qui avaient été le fruit d’un travail conséquent et constituaient une ressource sérieuse pour les enseignants. 
Sous prétexte de lisibilité, ils sont énormément raccourcis ; ils révèlent une conception très pauvre de l’école : le recentrage sur le français et les maths au détriment des autres disciplines (dans l’esprit des auteurs, il suffit de savoir lire pour apprendre en histoire, géographie ou sciences) ; ils valorisent les apprentissages facilement évaluables (il est plus facile d’évaluer une liste de dates en histoire que la compréhension d’un fait historique). Le rapport la culture est minimisé, en particulier en maternelle, au profit d’apprentissages parcellisés. Bien que la liberté pédagogique des enseignants soit réaffirmée, il y a de fortes injonctions en maths et en français (dont la méthode syllabique). Au niveau des compétences attendues, le texte est hétéroclite avec des exigences moindres ou supérieures suivant les disciplines par rapport à 2002. 

Le texte est marqué par l’idéologie de l’ordre moral dès la maternelle : saluer le maître en début et fin de journée, remercier celui qui a aidé, ne pas couper la parole, …, une attention particulière est apportée aux fondements moraux de ces règles… avec un pompon pour le vouvoiement au CP ! On est loin d’une émancipation des élèves par l’appropriation de savoirs !
Sur la partie EPS 
Lors des conférences de presse, Darcos a annoncé 4h d’EPS. Dans le texte, il est précisé qu’« il faut que chaque enfant puisse s’épanouir par une pratique sportive quotidienne » (et pourquoi pas « apprendre en EPS » n’est-ce pas le rôle de l’école ?). Quatre heures d’EPS, c’est évidemment une amélioration qui correspond à une nécessité (c’est l’horaire obligatoire des 6è depuis longtemps), mais comment les enseignants vont-ils s’y conformer dans une semaine réduite ? La mise en œuvre effective de cet horaire nécessite des installations et une politique volontariste de formation et d’accompagnement des enseignants. 
Sur les contenus, la recherche de lisibilité se traduit par un raccourcissement tel que les programmes sont énormément appauvris. Il n’y a plus de compétences générales, plus de référence à la programmation d’activités, ni à la durée des cycles. Les recommandations de 2002 (10 à 15 séances par modules) étaient pourtant très intéressantes pour stabiliser les apprentissages. 
C’est en maternelle que les changements sont les plus importants avec la disparition de la référence à la culture et le retour aux exercices préparatoires. Les activités athlétiques, gymniques… ne sont plus citées. Par conséquent tout ce qui faisait référence aux intentions et au sens que les élèves doivent donner à leurs actions disparait. Le classement des activités qui en découle semble relever d’un copier-coller et n’aidera en rien les enseignants. 

· La notion d’activités libres est porteuse de confusion, le milieu étant toujours aménagé dans un but apprentissage, même si l’enfant y agit librement. La formulation de 2002 « c’est en s’exerçant librement, puis de façon plus guidée » était préférable. 

· Il y a une insistance particulière sur le repérage dans l’espace : l’EPS permet d’apprendre à distinguer devant, derrière, à droite, à gauche, près, loin… c’est vrai… mais pourquoi alors avoir supprimé la référence aux activités athlétiques qui permettent effectivement aux enfants de mesurer leurs actions et prendre des repères dans l’espace et le temps de manière très concrète? Cette visée utilitariste ne peut que conforter des retours à une psychomotricité conçue comme une « grammaire corporelle », alors que la référence aux activités physiques et sportives avait permis – dans les programmes de 2002 – d’aider les enseignant-es à construire des contenus ayant du sens pour les élèves. 

En élémentaire (la notion de cycle semble enterrée), tout ce qui relevait des compétences générales (qui en EPS sont des compétences méthodologiques : s’engager dans un projet, respecter les règles..) a disparu. Or ces compétences se retrouvent (de manière très instrumentalisée et avec un tout autre sens) dans le chapitre « instruction civique et morale » dont une des compétences est « pratiquer un sport collectif » (référence au socle commun)… Pourquoi pas « danser ensemble » (ou autre) pour atteindre des objectifs de tolérance et de solidarité ?! Les sports collectifs sont instrumentalisés  pour apprendre le respect des règles (sans qu’il ne soit jamais dit qu’un des premiers enjeux est d’en comprendre le sens, voire d’apprendre à modifier ces règles… on est loin de la formation à l’esprit critique !)

Les compétences attendues sont un raccourci simpliste des programmes de 2002. Les formulations ne donnent quasi-aucune indication sur ce que l’élève doit savoir faire. C’est une régression par rapport aux programmes de 2002 qui donnait quelques précisions qui auraient pu être améliorées à l’occasion de ces nouveaux programmes. Comment comprendre cette régression alors que l’horaire d’EPS augmente ? 
Ces programmes, s’ils restent en l’état, ne seront d’aucune utilité aux enseignants. Les étudiants et formateurs auront le droit (le devoir ?) d’avoir un esprit critique lors des concours !!
En EPS, il serait donc - a minima - nécessaire de revoir : 

· la maternelle : proposer le même classement que pour les C2 et C3 (référence aux APSA pour que les élèves donnent du sens à leurs actions et éviter les pratiques inconsistantes)
·  des durées minimales de modules 
· préciser les compétences (a minima celles de 2002).
· …
Le SNEP invite tous les collègues à affiner cette critique et « mener campagne » pour l’amélioration de ces programmes pendant toute la durée de la consultation des enseignants. 
Claire Pontais SNEP
